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Cahier de doléances du Tiers État de La Chapelle-Moche (Orne)

Aujourd'hui, premier mars mil sept quatre vingt neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche, en la manière accoutumée, dans laquelle ont comparu, en l'auditoire de ce lieu, la majeure et la plus seine partie des habitans de cette paroisse, par devant Guillaume Bricqueville, notaire royal et greffier de la municipalité de cette paroisse ; tous nés Français, âgés de vingt cinq ans, habitants composant cette communauté, pour obéir aux ordres de Sa Majesté, portés par ses lettres données à Versailles le vingt-quatre janvier 1789, dont ils ont déclarés avoir parfaitte connaissance, à l'effet de rédiger leur cahier de doléances, plaintes et remontrances, ont observé ce qui suit. 

Premièrement. 

Que la partie de la paroisse de la Chapelle-Moche scituée au Maine, qui ne fait que viron la moitié de la paroisse, est de peu d'étendue ; que le terrein en est naturellement froid et peu propre aux récoltes des grains, vu que les gelées du printemps et de l'autonne les endommagent fréquemment. Ce qui occasionne communément qu'ils ne sont pas de bonne qualité et que les grains qu'ils produisent dans la dite paroisse ne 

suffisent pas pour nourrir les habitants pendant la moitié de l'année. Ce qui fait qu'une partie des dits habitants sont obligés de quitter la dite paroisse pour aller travailler pour payer les impôts et soutenir leurs familles. 

Qu'il y a peu de prés, d'une qualité médiocre. ce qui fait que l'on y nourrit peu de bestiaux ; qu'une partie du terrein consiste en bruyères nouvellement encloses, dont le produit ne peut être considérable ; que des ruisseaux, sujets à grossir dans les pluyes, y causent souvent des pertes considérables ; que dans la dite paroisse de peu d'étendue il se trouve encore plusieurs terreins dont la situation ne permet pas la culture ; 

que M. le curé de cette ditte paroisse possède viron seize arpent de terre, tant labourable qu'en près, avec ses bâtiments, cour, et jardin ; que le curé de Italeine pocède encore dans la dite paroisse viron cinq arpent de terre labourable. 

Qu'une prestimonnie scituée dans la paroisse de Geneslay possède encore dans la dite paroisse au moins deux arpens de terre labourable. 

Que Messire Jean Gaspard de Millet, ècuyer, possède dans la ditte paroisse viron vingt-cinq arpents de terre, tant labourable qu'en pré, avec bâtiments cour et jardins. 

Que M. le curé de la dite paroisse dîme l'onzième des gros grains, même les pailles, ce qui altère les terres de la dite paroisse. Que tous ces MM. privilégiés possèdent, tant à leurs fonds qu'en dimes, viron un quart de la ditte paroisse, sans en payer aucuns impôts de taille, accessoir, ny corvées des chemins, ce qui fait que les habitants sont très chargés. 

Qu'il se fait peu de commerce dans la dite paroisse, que ce peu consiste en fil dont on est obligé d'acheter les matières premières, vus la petite quantité des chanvres et lin que le terrein produit ; que ce commerce est difficile et coûteux, à cause de l'éloignement du principal marché et des mauvais chemins qui y conduisent, qu'il est même quelquefois interrompu par la rupture des mauvais pouls qui se trouvent dans leur tragé. 

Que la dite paroisse est très chargée d'impôts, telle que la taille, accessoir, le sel et réparations des grandes routtes ; lesquelles routtes, en passant sur le terrein de la dite paroisse, ont causé un dommage réelle a différents parliculilère qui n'ont reçus jusqu'icy aucain dédommagement. 

Que l'impôt du sel luy paroit d'autant plus odieux, qu'elle voit la moitié des habitants ne le payer qu'à quatre sols la livre, pendant que notre moitié le paye à près de quatorze sols. 

Que celte différence considérable de prix dans une denrée de première nécessité donne occasion aux malheureux de contrevenir aux ordres de sa Majesté, ce qui les entraînent dans plusieurs et différentes calamités, saisies, emprisonnements, amendes, et très fréquemment. 

Que plusieurs particuliers dans la dite paroisse payent des doubles employs, des vingtièmes et n'ont encore pu réussir jusqu'ici à les faire proportionner à la quantité des fonds qu'il possèdent et que la plupart en payent à raison de plus de quatre sols pour livres de leur revenu. 

Que la taille, répartie à volonté des colecteurs, est souvent peu proportionnée à la valeur de l'exploittation et aux facultés des cotisé, vu que la plus part des habitants qui sortent habituellement ne connoissent ny la valeur des fonds ni les facultés de leurs concitoyens, ce qui occasionne de fréquentes contraintes, saisies, et ventes tant pour la taille que pour le sel. 

Que dans la dite paroisse les pauvres ne trouvent aucunes ressources, vu qu'il n'y a aucuns bureaux de charité, ny hôpitaux, ny facilités pour en avoir ; aucunes écolles fondées ny pour les garçons ni pour les filles, que néanmoins il y a plusieurs mendiants infirmes et pauvres honteux à charges au publicq. 

Que dans la ditte paroisse il y a, et il y a eu beaucoup de procès qui pendent au siège d'où elle relève, sans que l'on puisse obtenir justices, que plusieurs de ces procès out duré jusqu'à quinze et seize ans, au grand préjudice de la fortune des particulliers. 

Que le vœu de la paroisse seroit que le nombre des impôts fut réduit, afin de diminuer par là les frais de perception très honéreux dans la ditte paroisse, vu son éloignement du siège de l'élection d'où elle relève, qui est de vingt-deux lieues, ce qui occasionne des dépences considérables aux colecteurs, obligés de se transporter au Mans pour les assiettes, vériffications et faire passer les deniers. Qu'elle désireroit la commutation de l'impôt du sel, si désastreux pour les habitants. 

Qu'elle désireroit que les ponts nécessaires pour l'exportation du fil, son unique commerce, fussent mieux entretenus, surtout sur la routte tendant de la ditte paroisse à la ville de Lassay. 

Aussi, le vœu de la paroisse seroit que l'on chargeât les membres de la municipalité de veiller à la police et de terminer les petits différents qui s'élèvent entre les habitants, qui deviennent souvent de très grandes conséquences, lorsqu'ils sont portés aux juridictions ordinaires. 

Fait et arrêté en notre étude, en présence des habitants soussignés, ce dit jour et an que dessus. 

